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Évolution de l'élevage laitier à Weislingen 

et comparaison avec la France et l'Europe de l'Ouest 
 
 

 
Synthèse 
L’évolution de l’élevage laitier à Weislingen (de 1970 à nos jours) 
dans son contexte national et européen 
 
 

Contexte local : Weislingen, un village agricole alsacien 
 

 
 

Weislingen est un petit village d’Alsace Bossue (Nord du Bas-Rhin) dont 
l’histoire est intimement liée à l’agriculture. D’abord mentionné au XVIème siècle 
sous le nom de Buesweiler, le hameau se développe autour de quelques fermes 
pionnières. Intégré au comté de La Petite-Pierre, puis définitivement rattaché à la 
France après la Révolution de 1789, Weislingen est resté un village rural. Au XIXème 
siècle encore, la majorité des habitants y vivent de la polyculture et de l’élevage 
dans de petites exploitations familiales. La commune atteint son maximum 
démographique vers 1836 (856 habitants), puis subit un exode rural continu jusqu’au 
milieu du XXème siècle. 

Dans les années 1960-1970, Weislingen compte environ 600 habitants, 
principalement des familles d’agriculteurs. L’élevage (bovins, porcins, volailles) et 
la production laitière constituent le cœur de son économie traditionnelle, comme 
dans beaucoup de villages d’Alsace Bossue. 
 
 

Les années 1970 : un élevage laitier traditionnel en mutation 
 
Weislingen dans les années 1970 

À la fin des années 1970, l’élevage laitier à Weislingen est encore pratiqué par 
de nombreuses petites fermes familiales. Chaque exploitation élève quelques vaches 
laitières (souvent moins de 20), aux côtés d’autres animaux (porcs, volailles) destinés 
à l’autoconsommation ou à la vente locale. 

Cependant, une transition s’amorce : la tendance est à la spécialisation 
progressive. Ainsi, entre 1960 et 1970, les paysans d’Alsace Bossue réalisent qu’il 
devient plus rentable de se consacrer uniquement aux bovins (lait et viande) et de 
réduire les autres élevages. On commence donc à abandonner l’élevage porcin 



extensif, pratique autrefois courante dans chaque ferme. Un témoignage local 
indique qu’au début des années 1970, on supprime les troupeaux communaux de 
truies et on ferme les marchés aux porcelets de la région : Drulingen, Sarre-Union. 
Parallèlement, les fermes alsaciennes augmentent leur production laitière : la 
laiterie-beurrerie coopérative de Drulingen est tenue, à partir de 1972, de collecter 
la totalité du lait produit dans les environs. Dès lors, les éleveurs de Weislingen 
livrent presque toute leur production laitière à la coopérative, cessant de 
transformer le lait en beurre ou fromage à la ferme. Ils ne gardent plus qu’un ou 
deux porcs pour leur consommation, contre plusieurs auparavant. 

L’exploitation laitière se modernise : adoption de 
trayeuses mécaniques, ensilage pour nourrir le bétail, 
sélection de races laitières plus productives (par ex. 
introduction de Prim’Holstein en remplacement des 
Vosgiennes locales). Néanmoins, le mode de vie agricole 
reste traditionnel : le travail se fait en famille, et la 
production de lait sert principalement aux revenus 
complémentaires d’une polyculture-élevage. 

 
Évolution à l’échelle nationale et européenne 

Les transformations observées à Weislingen reflètent des tendances générales 
en France et en Europe de l’Ouest dans les années 1970. Grâce aux politiques de la 
PAC (Politique agricole commune) mises en place dans les années 1960, les 
agriculteurs bénéficient de prix garantis pour le lait, ce qui incite à produire toujours 
davantage. La décennie 1970 est marquée par une intensification de la production 
laitière dans toute l’Europe de l’Ouest. Le cheptel bovin laitier s’accroît en 
productivité grâce aux progrès techniques (génétique, alimentation) et à la 
motorisation. 

En France, la production laitière augmente au point de dépasser la demande 
intérieure et les débouchés traditionnels. Des surplus laitiers massifs apparaissent 
ainsi sur le marché européen à la fin des années 1970, aboutissant aux tristement 
célèbres « lacs de lait » et« montagnes de beurre ». 

En 1983, environ 20 % du lait livré dans la CEE constitue un excédent invendu, 
stocké sous forme de poudre (près d’un million de tonnes de poudre de lait écrémé 
en stock) ou de beurre (700 000 tonnes) (web-agri.fr.). Soutenir artificiellement les 
cours coûte alors extrêmement cher, absorbant plus de 40 % du budget européen du 
FEOGA en 1983. Par ailleurs, le nombre d’exploitations laitières commence à 
diminuer régulièrement sous l’effet du progrès technique et du vieillissement des 
producteurs : en France, on enregistre déjà une baisse d’environ –4,5 % par an du 
nombre de fermes laitières entre 1970 et 1984, malgré la conjoncture favorable. En 
somme, à la veille des années 1980, la production laitière ouest-européenne est en 
surchauffe : la productivité monte en flèche dans chaque ferme, tandis que les 
exploitations les plus fragiles disparaissent graduellement. Cette situation 
insoutenable va conduire à un tournant majeur au milieu des années 1980. 
 
 

1984, un tournant local et européen décisif : 
l’instauration des quotas laitiers 

 
L’année 1984 marque une rupture profonde pour l’élevage laitier, aussi bien à 

Weislingen qu’à l’échelle de la CEE. Face à la surproduction chronique, les ministres 



européens de l’Agriculture adoptent en mars 1984 une mesure radicale : 
l’instauration de quotas laitiers nationaux à partir du 1er avril 1984. 

Chaque pays membre se voit imposer une quantité maximale de lait livrable, 
répartie ensuite entre ses producteurs sous forme de références individuelles. 
Concrètement, chaque éleveur reçoit un quota de production (par ex. 200 000 L par 
an pour une ferme moyenne) et des pénalités frappent tout dépassement. 

L’objectif est de stopper net l’augmentation de l’offre laitière, afin de 
résorber les excédents et de stabiliser les prix du lait. Cette politique de 
contingentement, fortement poussée par la France de Michel Rocard, apparaît alors 
comme un moindre mal pour éviter un écroulement des cours qui aurait éliminé 
brutalement de nombreux petits producteurs. 
 
Impact à Weislingen 

Dans le petit bassin laitier de Weislingen, l’introduction des quotas en 1984 
est un choc structurel. Les exploitations locales se voient attribuer des références 
laitières basées sur leurs livraisons passées. Pour les éleveurs du village, souvent 
proches de la retraite ou disposant de petits troupeaux, ces limites figent l’échelle 
de production. 

Plusieurs choisissent alors de cesser l’activité laitière, incités par des plans de 
sortie financés (indemnités à l’abandon de quota). En France, près de 40 000 
producteurs profitent dès les premières années de la prime à l’abandon, quittant 
l’élevage laitier. Ce mouvement touche particulièrement les agriculteurs les plus 
âgés : en 1984, près de 40 % des éleveurs laitiers français ont plus de 55 ans et 
détiennent à eux seuls plus du quart du cheptel national. Beaucoup de ces seniors 
sans successeur arrêtent donc le lait et vendent leurs vaches, ce qui réduit d’autant 
le nombre d’exploitations actives. 

À Weislingen, on observe le même phénomène : des fermes laitières 
disparaissent dès la seconde moitié des années 1980, faute de repreneurs ou par 
choix économique, leurs modestes quotas étant rachetés par d’autres. Certains 
exploitants du village s’associent pour survivre dans le nouveau contexte : on assiste 
par exemple à la création de GAEC (Groupements agricoles d’exploitation en 
commun) réunissant les quotas de deux exploitations pour atteindre une taille viable.
 D’après le registre des entreprises, le GAEC Dintinger est fondé à Weislingen 
dès janvier 1985 – une initiative locale sans doute motivée par le besoin de regrouper 
les moyens de production face aux quotas. Malgré tout, pour la plupart des familles 
paysannes du village, l’époque n’est plus à l’installation de jeunes éleveurs laitiers : 
l’heure est au déclin du métier amorcé par la contrainte nouvelle. 
 
Conséquences en France et en Europe de l’Ouest 

À l’échelle nationale et européenne, le tournant de 1984 se traduit par une 
restructuration accélérée de la filière laitière. Les quotas parviennent à juguler la 
surproduction – dès 1984-85, la collecte de lait est plafonnée et légèrement réduite 
(–4 % en volume en France par rapport à 1983). Les cours du lait se stabilisent à un 
niveau relativement rémunérateur (autour de 2,40 à 2,70 francs par litre en France 
dans les années 1980), garantissant un revenu minimum aux producteurs restants. 
En revanche, la contrepartie en est une hémorragie d’exploitations sans précédent. 
La France, qui comptait encore environ 300 000 fermes laitières au début des années 
1980, voit ce nombre fondre d’environ 9 % par an entre 1984 et 1992 – soit deux fois 
plus vite qu’avant les quotas. En une douzaine d’années seulement, le pays perd plus 
de la moitié de ses producteurs laitiers. On estime qu’en 1996 il ne reste qu’environ 
150 000 exploitations laitières actives en France, contre plus du double avant 1984. 



Le même processus touche l’ensemble de l’Europe de l’Ouest : aux Pays-Bas, 
par exemple, le nombre de fermes laitières passe d’environ 67 000 en 1980 à moins 
de 20 000 en 2010, témoignant d’une concentration extrême du secteur. Partout, les 
petites exploitations familiales sans perspectives de croissance jettent l’éponge, 
tandis que les exploitants plus dynamiques récupèrent les quotas libérés. Ainsi, 
malgré l’exit de nombreux paysans, la production totale ne fléchit guère car les 
élevages survivants accroissent leur cheptel et leurs rendements. En France, la taille 
moyenne des troupeaux laitiers grimpe de 17 vaches par ferme en 1984 à près de 30 
vaches en 1996. 

En somme, la politique des quotas enclenche une rationalisation à marche 
forcée : moins d’exploitations, mais plus grandes et plus productives. Ce schéma de 
restructuration, subi à Weislingen comme ailleurs, définit la trajectoire de l’élevage 
laitier jusqu’à la fin du XXème siècle. 
 
 
1984-2000 : restructuration et adaptation sous le régime des quotas 
 
L’évolution à Weislingen (1984-2000) 

Durant les quinze années qui suivent l’instauration des quotas, Weislingen 
continue d’illustrer la mutation du monde rural français. Le village se vide 
progressivement de ses éleveurs laitiers. Dans les années 1980, plusieurs exploitants 
partent à la retraite sans repreneur, leurs enfants ayant choisi d’autres carrières. 
Les quotas étant négociables (transférables sous conditions), les droits à produire 
des fermes cessantes sont souvent rachetés par des voisins ou récupérés par la 
réserve départementale, consolidant ainsi les volumes sur un nombre réduit 
d’exploitations. 

Au fil des départs, le paysage agricole local se transforme : des étables 
autrefois occupées restent vides, et des pâturages sont abandonnés ou repris par les 
quelques éleveurs restants. Il est probable qu’à la fin des années 1990, il ne subsiste 
plus qu’une poignée d’exploitations laitières à Weislingen (probablement deux ou 
trois). Celles-ci ont dû s’agrandir pour être rentables dans le carcan des quotas : 
elles regroupent parfois plusieurs anciennes fermes familiales, exploitent davantage 
d’hectares et élèvent des troupeaux plus importants qu’avant. 

L’impact social dans le village 
est notable : là où, en 1975, la traite 
rythmait la vie de dizaines de familles, 
elle n’est plus réalisée que par 
quelques-unes à la fin du siècle. 
Beaucoup de bâtiments de ferme 
traditionnels sont reconvertis (en 
granges de stockage, en habitations) 
ou tombent en désuétude. Par 
contraste, les fermes laitières 
survivantes investissent dans la 
modernisation : silos, tracteurs plus 
puissants, salles de traite améliorées, 
voire embauche de salariés 
temporaires. On assiste ainsi à l’émergence de la figure de l’agriculteur- 
entrepreneur à Weislingen, en lieu et place du paysan polyvalent d’autrefois. 
Néanmoins, le village conserve un dernier noyau d’activité laitière, garantissant un 

Ferme reconvertie en habitation 



maintien (certes modeste) de la production locale de lait jusqu’au seuil des années 
2000. 
 
 
Tendances en France et en Europe 

Le dernier quart du XXème siècle est une période de transition encadrée pour 
la filière laitière occidentale. Sous le régime des quotas, la production est 
globalement stabilisée : la CEE puis l’UE plafonnent strictement les volumes de lait, 
ajustant parfois les références à la baisse (comme en 1987) ou à la hausse modérée. 
Les politiques agricoles évoluent néanmoins à la fin des années 1990. La réforme de 
la PAC de 1992 (dite réforme Mac Sharry) amorce une diminution des prix garantis 
des produits laitiers au profit d’aides directes compensatoires, afin de préparer 
l’ouverture des marchés. Les années 1990 voient ainsi un léger fléchissement du 
soutien des prix du beurre et de la poudre de lait, ce qui incite les éleveurs européens 
à gagner en compétitivité. 

Sur le terrain, on observe une concentration géographique de l’élevage 
laitier : la production se replie sur les régions les plus efficientes. En France, le 
Grand Ouest (Bretagne, Pays de la Loire, Normandie) renforce son poids dans la 
collecte nationale, tandis que des zones marginales abandonnent le lait (massifs 
montagneux, régions à petites exploitations comme certaines parties de l’Est). En 
Alsace, le nombre d’exploitations laitières chute également, conduisant à la 
fermeture de laiteries locales et à la recentralisation vers de plus grosses unités de 
transformation. Par exemple, la laiterie coopérative de Drulingen qui collectait le 
lait de Weislingen finit par fusionner avec de plus grands groupes laitiers ou cesser 
ses activités face à la baisse des volumes locaux. 

À l’échelle de l’Union européenne (qui s’élargit à 15 pays en 1995), la 
décennie 1990 est marquée par une préparation progressive à la libéralisation : les 
quotas, initialement temporaires, sont prolongés mais leur suppression commence à 
être envisagée vers la fin des années 1990. En 1999, l’Agenda 2000 de l’UE 
programme une baisse échelonnée des prix d’intervention et pave la voie à un arrêt 
futur du dispositif des quotas. Parallèlement, des facteurs nouveaux apparaissent : 
préoccupations environnementales (les effluents d’élevage et la pollution aux 
nitrates, encadrés dès 1991 par une directive européenne), demandes de qualité 
(essor des fromages AOP, du lait biologique en fin de décennie), et chocs sanitaires 
(crise de la vache folle, 1996) qui ébranlent la confiance des consommateurs. Ces 
éléments préfigurent les dynamiques qui vont marquer l’élevage laitier au début du 
XXIème siècle, alors que le modèle issu de 1984 atteint ses limites. 
 
 

2000 à 2015 : vers la fin des quotas et la mondialisation du lait 
 
Weislingen au début du XXIème siècle 

Dans les années 2000, l’élevage laitier weislingeois ne tient plus qu’à un fil. 
On peut estimer qu’autour de l’an 2000, il reste deux exploitations laitières actives 
dans le village – peut-être le GAEC familial créé dans les années 1980 et un autre 
éleveur individuel. Ces derniers résistent tant bien que mal, profitant encore du 
cadre protecteur des quotas qui leur assurent un débouché stable à un prix 
relativement plancher. Pourtant, les signes de fragilité sont là : charges en hausse 
(alimentation du bétail, carburant, mises aux normes sanitaires imposées par l’UE), 
travail exigeant 7 jours sur 7, et pas de relève générationnelle si les enfants 
choisissent d’autres métiers. 



En 2003, un coup d’accélérateur externe vient bouleverser les perspectives : 
l’Union européenne décide officiellement de supprimer les quotas laitiers en 2015. 
Cette annonce en avance de phase envoie un signal aux producteurs : il faut se 
préparer à affronter le marché sans filet. Pour les éleveurs de Weislingen, déjà peu 
nombreux, c’est un défi supplémentaire. L’un d’eux pourrait opter pour la retraite 
anticipée ou la conversion avant l’échéance, d’autant que l’accord européen prévoit 
une augmentation progressive des quotas de +1 % par an jusqu’en 2015. Durant la 
décennie 2000-2010, la tendance locale reste donc à la diminution du nombre 
d’exploitants. Si deux éleveurs étaient encore en activité vers 2000, il semble qu’un 
seul d’entre eux ait poursuivi l’aventure jusqu’à la fin des quotas. Ce dernier 
agrandit probablement son troupeau en rachetant le quota de son voisin partant, et 
modernise son installation s’il en a les moyens (par exemple, en investissant dans un 
tank à lait réfrigéré plus grand ou du matériel de fenaison performant). 

On assiste ainsi à l’ultime étape de la concentration : toute la production 
laitière de Weislingen repose désormais sur une seule exploitation, là où des dizaines 
existaient deux générations auparavant. 
 
Contexte français et occidental avant 2015 

Entre 2000 et 2015, l’élevage laitier en France et en Europe de l’Ouest connaît 
de profonds bouleversements dictés par la mondialisation. La fin programmée des 
quotas (effectuée le 1er avril 2015) signifie l’entrée dans une ère de libre concurrence 
à l’échelle européenne, voire globale, pour le lait. Durant l’ultime décennie des 
quotas, on observe une course à l’agrandissement des exploitations : « s’agrandir ou 
mourir » devient le mot d’ordre de nombreux producteurs anticipant la concurrence 
exacerbée. 

En Bretagne par exemple, entre 2000 et 2010, le nombre de fermes laitières 
a chuté de 30 %, tandis que la taille moyenne des troupeaux augmentait de 30 %. 
Partout en Europe de l’Ouest, on assiste à ce même phénomène de concentration : 
les exploitations les plus compétitives absorbent les quotas libérés par celles qui 
arrêtent. Le volume de lait par exploitation explose littéralement. Un témoignage 
d’éleveur breton est à cet égard édifiant : Denis, agriculteur ayant repris une ferme 
familiale en 1983, raconte qu’il trait toujours environ 50 vaches pour 285 000 L de 
lait par an – volume inchangé depuis les années 1980 – mais qu’autrefois cette ferme 
faisait vivre ses parents, leurs 4 enfants et un ouvrier, alors qu’aujourd’hui il travaille 
seul pour la même production. La productivité du travail s’est donc énormément 
accrue (automatisation, simplification des tâches), ce qui a permis de compenser la 
baisse tendancielle des prix réels du lait. En effet, en euros constants, le lait est 
moins rémunérateur en 2010 qu’en 1980, forçant les éleveurs à produire plus pour 
maintenir leur revenu. Cette quête de compétitivité culmine en France avec des 
projets très médiatisés comme la « ferme des 1000 vaches » en Picardie, symbolisant 
l’arrivée de l’élevage industriel de grande taille. Bien que contesté, ce modèle 
illustre la direction prise par une partie de la filière à l’approche de 2015. 

Parallèlement, de nouvelles dynamiques émergent dans la société et les 
politiques publiques. Certains producteurs choisissent de se différencier plutôt que 
de s’agrandir : développement de l’agriculture biologique (y compris en lait), vente 
directe (fromages fermiers, circuits courts) ou valorisation de labels qualité. 
Toutefois, ces initiatives restent minoritaires face au courant dominant de 
l’intensification. 

L’État et l’Union européenne accompagnent le secteur via des plans de 
compétitivité : primes à la modernisation des bâtiments d’élevage, mise aux normes, 
bien-être animal, etc. Mais les années 2000 sont aussi marquées par une volatilité 



accrue des prix du lait sur le marché mondial. Avant même la fin des quotas, des 
crises laitières surviennent : en 2009, une chute du prix du lait consécutive à la crise 
financière entraîne des manifestations massives d’éleveurs en Europe. Ce contexte 
annonce la difficulté de l’après-quotas, où les exploitants seront exposés aux 
fluctuations du marché international (offre/demande, exportations vers la Chine, 
concurrence de la Nouvelle-Zélande, etc.). 

En résumé, à la veille de 2015, l’élevage laitier ouest-européen est divisé 
entre des fermes hyper-compétitives, prêtes à l’expansion, et une multitude 
d’exploitations moyennes ou petites dont beaucoup se sentent menacées. C’est dans 
ce paysage contrasté qu’intervient la suppression du système qui prévalait depuis 30 
ans, marquant un nouveau tournant. 
 
Situation actuelle et dynamiques contemporaines (2015 à nos jours) 
 
Un seul éleveur à Weislingen : bilan local 

Aujourd’hui, il ne reste plus qu’un seul éleveur laitier à Weislingen, fait 
marquant qui souligne l’ampleur des changements survenus en un demi-siècle. Ce 
survivant est probablement l’exploitant d’une ferme familiale transmise depuis 
plusieurs générations, qui a su traverser les phases de mutation en agrandissant son 
cheptel et en s’adaptant aux exigences modernes. On peut estimer que son troupeau 
compte désormais plusieurs dizaines de vaches laitières (sans doute entre 50 et 100 
têtes), un effectif impensable dans une seule ferme du village dans les années 1970. 
Cette exploitation couvre une part importante des terres agricoles de Weislingen, y 
compris celles autrefois cultivées par ses anciens voisins aujourd’hui retraités. En 
l’absence de concurrence locale, l’éleveur a pu étendre ses pâtures et ses champs 
de maïs fourrager. Il livre son lait à une laiterie régionale plus éloignée (les petites 
laiteries de proximité ayant disparu), probablement via un camion-citerne tous les 
deux jours. L’atelier laitier constitue le dernier vestige d’une activité qui fut jadis 
collective au village. 

La fin des quotas en 2015 a placé cet éleveur face aux aléas du marché libre : 
il n’a plus de quantité garantie ni de prix plancher assurés par la PAC. Les années qui 
ont suivi ont été éprouvantes, en particulier 2015-2016 où une surproduction 
européenne a fait chuter les prix du lait en dessous des coûts de revient. 

Comme nombre de ses confrères, l’agriculteur de Weislingen a sans doute 
connu des mois de vente à perte, d’où une pression financière et psychologique 
intense. À la résilience près, rien ne le distingue du sort des petits producteurs 
bretons ou bavarois : isolement, surcharge de travail et incertitude sont son lot 
quotidien. Le fait qu’il soit toujours en activité en 2025 relève autant de la passion 
du métier que de la capacité d’adaptation. Toutefois, son cas est l’exception qui 
confirme la règle de la désertification agricole locale. Si cette ferme venait à cesser 
le lait, plus aucune vache laitière ne foulerait les prés de Weislingen – un scénario 
qui semblait inimaginable quelques décennies plus tôt. 
 
Dynamiques en France et en Europe depuis 2015 

Le paysage laitier post-quotas est caractérisé par une volatilité accrue et une 
concurrence sans frontières. En Europe de l’Ouest, nombre de petites exploitations 
n’ont pas survécu au choc de libéralisation de 2015. 

Comme cela avait été anticipé, la fin des quotas a poussé les producteurs à 
augmenter rapidement leur production, provoquant un effondrement des prix dès 
l’été 2015. Une crise laitière majeure s’ensuivit, avec manifestations d’éleveurs en 
France, en Belgique ou en Allemagne, demandant des mesures de régulation. 



Beaucoup de fermes moyennes ont mis la clé sous la porte durant cette période, 
incapables de soutenir la compétition face aux exploitations plus grandes ou de 
résister à des prix trop bas. Par contraste, les élevages les mieux dimensionnés 
(souvent >100 vaches, fortement automatisés) ont pu profiter de l’abolition des 
quotas pour accroître encore leurs volumes, y compris à l’export. 

On assiste donc à une bipolarisation de la filière : d’un côté, des exploitations 
familiales qui disparaissent ou se reconvertissent (certains en diversifiant vers 
l’accueil touristique, la vente directe, etc.), de l’autre, des fermes laitières géantes 
qui se multiplient dans certains pays. Par exemple, aux Pays-Bas et en Allemagne du 
Nord, l’après-2015 a vu émerger des cheptels de plusieurs centaines de vaches sous 
hangar, alimentant massivement le marché du lait de consommation et le commerce 
de poudre de lait. Au Royaume-Uni, le nombre de producteurs laitiers est tombé sous 
la barre des 10 000, contre plus de 35 000 quinze ans plus tôt, preuve d’une 
concentration fulgurante. La France, quant à elle, est passée d’environ 70 000 
exploitations laitières en l’an 2000 à moins de 50 000 en 2015, puis autour de 30 000 
en 2022, selon les statistiques du ministère. Cette érosion continue confirme que le 
cas de Weislingen – un seul éleveur restant pour tout un village autrefois agricole – 
n’est pas isolé, il est représentatif d’une tendance générale. 

Par ailleurs, les enjeux contemporains de l’élevage laitier vont au-delà de la 
seule économie. La question environnementale a pris de l’importance : la production 
laitière est critiquée pour ses émissions de gaz à effet de serre (méthane des vaches), 
la pollution des eaux et l’artificialisation des sols. Les politiques publiques en Europe 
encouragent désormais les pratiques durables (réduction des engrais azotés, bien-
être animal, agroécologie) qui peuvent exiger des investissements supplémentaires 
de la part des éleveurs. Les consommateurs, de leur côté, évoluent : si la demande 
en produits laitiers reste élevée en Europe, on observe des préoccupations de santé 
et d’éthique (essor des boissons végétales, débats sur les conditions d’élevage). 

Ces facteurs pourraient influencer à terme la taille et le mode de 
fonctionnement des exploitations. On voit déjà émerger des fermes laitières 
innovantes, misant soit sur la haute qualité (fromages fermiers AOP, lait bio local 
avec juste prix), soit sur la technologie de pointe (robots de traite, capteurs 
connectés, optimisation de la ration pour réduire l’empreinte carbone). 

En France, certaines régions tentent de relocaliser la production laitière pour 
maintenir une activité en zones défavorisées, soutenant par exemple l’installation 
de jeunes en montagne grâce à des aides spécifiques. Ces dynamiques actuelles 
montrent que l’élevage laitier ouest-européen continue d’évoluer sous nos yeux, 
tiraillé entre industrialisation et recherche de soutenabilité. 
 
 

Conclusion 
Un microcosme représentatif des évolutions macroéconomiques 

 
Le cas de Weislingen, modeste village alsacien, fournit un éclairage saisissant 

sur l’évolution qu’a connue l’élevage laitier en France et en Europe de l’Ouest depuis 
les années 1970. 

En l’espace d’une génération, on y est passé d’un paysage de petites fermes 
familiales nombreuses à une situation où un seul exploitant assure la totalité de la 
production laitière locale. Ce déclin du nombre d’éleveurs s’est accompagné d’une 
augmentation de l’échelle et de la productivité de la ferme restante, reflétant en 
cela le mouvement général de concentration et de modernisation de la filière 
laitière. 



À chaque étape, la trajectoire weislingeoise a épousé les inflexions des 
politiques agricoles et des marchés : essor productiviste des Trente Glorieuses, choc 
régulateur des quotas de 1984 (avec son lot de disparitions d’exploitations), puis 
course à la compétitivité sous l’effet de la mondialisation et de la fin des quotas en 
2015. Les facteurs économiques (prix, coûts, marchés), politiques (PAC, quotas, 
régulations), sociaux (vieillissement des agriculteurs, transmission familiale) et 
technologiques (mécanisation, sélection animale, informatique) ont agi de concert 
pour transformer en profondeur l’élevage laitier, du niveau local au niveau 
continental. 

Si bien des villages d’Europe de l’Ouest ont perdu leurs paysans comme 
Weislingen, ce n’est pas une simple fatalité locale : c’est l’expression micro-locale 
d’une tendance structurelle à l’œuvre dans toute l’Union européenne. En ce sens, 
l’évolution observée à Weislingen est hautement représentative de celle de la France 
rurale et de l’Europe laitière occidentale sur les cinquante dernières années. Elle 
illustre les réussites (gain d’efficacité, régulation des surplus) mais aussi les défis et 
revers (dépeuplement agricole, fragilisation des petites exploitations) de cette 
période. 

Désormais, le défi pour l’unique éleveur restant – et pour ses rares homologues 
dans d’autres communes – est de trouver sa place dans les dynamiques 
contemporaines : comment pérenniser une production laitière viable, respectueuse 
de l’environnement et socialement acceptable, dans un contexte de marché 
libéralisé et d’exigences sociétales renouvelées ? 

L’histoire laitière de Weislingen, de la collectivisation informelle autour du 
vieux tilleul à l’individualisation extrême d’aujourd’hui, témoigne ainsi des 
mutations agricoles passées tout en ouvrant le débat sur l’avenir des campagnes 
européennes. 
 
 
Sources 

Cette monographie s’appuie sur des données et études plurielles : archives 
locales de Weislingen (site « Weislingen mon village »), statistiques agricoles (Insee, 
Agreste, Eurostat) et littérature académique sur la politique laitière (quotas, PAC). 

Les témoignages et documents régionaux, tels qu’une chronique d’Alsace 
Bossue sur l’élevage traditionnel (weislingen.net), éclairent le vécu local, tandis que 
des analyses nationales permettent de mesurer l’ampleur des changements (chiffres 
de baisse des exploitations, évolutions des troupeaux) (web-agri.fr). 

Enfin, des articles de presse spécialisés apportent un regard sur les enjeux 
récents, de la fin des quotas aux crises actuelles du secteur (reporterre.net). 
L’ensemble converge pour montrer comment le destin laitier de Weislingen s’inscrit 
dans une histoire plus large, celle de l’agriculture européenne en quête d’équilibre 
entre tradition et modernité, entre survie locale et marché global. (weislingen.net) 

– Spécialisation progressive des fermes d’Alsace Bossue dans les bovins (lait et 
viande) au tournant des années 1960-1970, au détriment de l’élevage porcin 
traditionnel. (weislingen.net) 

– En 1972, la laiterie de Drulingen est obligée de collecter la totalité du lait des 
fermes locales, signe de l’intensification de la production laitière et de l’abandon 
des transformations à la ferme (beurre, fromage). (web-agri.fr) 

– Surproduction laitière européenne du début des années 1980 : stocks énormes de 
poudre de lait et de beurre en 1983, représentant ~20 % des livraisons, 



et coût budgétaire élevé pour la PAC. (web-agri.fr) 

– Effet des quotas laitiers en France : accélération de la disparition des exploitations 
laitières (–9 %/an après 1984 vs –4,5 % avant), si bien qu’en 1996 il ne reste 
qu’environ 150 000 fermes laitières (taille moyenne passée de 17 à 29 vaches en 12 
ans).(reporterre.net) 

– Fin des quotas laitiers en 2015 : surproduction en Europe, chute des prix du lait, 
crise entraînant la disparition de nombreux petits producteurs et obligeant les autres 
à s’agrandir pour survivre. (reporterre.net) 

– Témoignage d’un producteur breton illustrant l’augmentation de productivité : 
même troupeau de 50 vaches produisant autant de lait qu’il y a 30 ans, mais 
aujourd’hui un seul travailleur contre une famille entière autrefois, le prix du lait 
étant resté quasi stagnant en valeur nominale. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Témoignages 
 

La mémoire orale de l’élevage laitier à Weislingen : 
quatre récits pour une histoire locale 

 
L'histoire de l’élevage laitier à Weislingen ne se lit pas uniquement dans les 

chiffres de la production ou les décisions politiques européennes ; elle se raconte 
aussi dans les souvenirs de ses habitants. Les témoignages recueillis auprès de quatre 
personnes du village – Mme Christa Gressel, M. François Dintinger, Mme Hilda Maurer 
et Mme Marlyse Anthony– offrent une perspective humaine, incarnée, sur cette 
évolution. Chacun parle à sa manière du quotidien à la ferme, de la laiterie, des 
quotas ou du départ progressif des éleveurs. 

À travers ces récits, c’est une culture rurale, un mode de vie et un tissu social 
que l’on voit se transformer, voire s’effacer. 
 
1. Une activité répandue, ancrée dans la vie du village 

Les quatre témoins s’accordent sur un constat : jusque dans les années 1970-
1980, presque chaque maison du village possédait au moins une ou deux vaches. Il 
existait une réelle mosaïque d’exploitations : certaines familles vivaient 
exclusivement de l’élevage laitier, d'autres le pratiquaient en complément d’un 
métier (bûcheron, menuisier, artisan, enseignant…). Le témoignage de Mme Anthony 
permet d’estimer à une dizaine le nombre de foyers qui vivaient principalement du 
lait, pour une quinzaine à une vingtaine de producteurs en tout. La ferme familiale 
faisait alors partie intégrante du paysage villageois. 

La laiterie communale occupait une place centrale, tant d’un point de vue 
économique que social. Mme Gressel évoque cette époque où l’on portait le lait à 
pied, matin et soir, et où la laiterie constituait un lieu de rencontre quotidien. Le 
lait y était écrémé sur place, la crème vendue à la centrale beurrière de Drulingen 



(puis Unicoolait), et le lait écrémé (petit lait) 
rapporté à la maison pour nourrir cochons et veaux. 
Les gestes étaient partagés, la solidarité palpable. 

Des gérantes comme Mme Stammler ou 
Gerda Hofstetter tenaient les registres, 
collectaient les échantillons, vérifiaient la matière 
grasse. Les bidons en métal, la charrette, la pompe 
à eau ou la fontaine collective faisaient partie du 
décor quotidien. 
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2. Des transformations techniques et économiques rapides 

Dans les années 1970, la modernisation technique commence à transformer 
les pratiques : trayeuses mécaniques, refroidissement à la ferme, bidons de plus 
grande contenance. Le lait commence à être collecté directement à la ferme par 
camion-citerne (notamment entre 1975 et 1982 pour la famille Dintinger). Cette 
période marque aussi une augmentation de la taille des troupeaux, même modérée 
(passer de 10 à 15 ou 20 vaches devient un saut logistique). À mesure que les 
exploitations se spécialisent, les limites du système traditionnel apparaissent : effort 
physique, temps de travail, rentabilité. 

En 1984, l’instauration des quotas laitiers européens constitue un tournant 
décisif. Le système impose à chaque exploitation une référence annuelle basée sur 
les livraisons passées, avec pénalité en cas de dépassement. M. Dintinger, qui fonde 
un GAEC avec son père à cette époque, explique que cette mesure a accéléré le 
départ à la retraite de nombreux éleveurs du village. Les autres, faute de repreneur, 
arrêtent et vendent leurs quotas. Certains, comme Mme Maurer, conservent leurs 
bêtes mais cessent la livraison de lait pour passer à l’élevage allaitant (veaux sous 
la mère). 
 
3. La fin de la laiterie et le repli de l’activité 

En 1992, le couperet tombe : la société Unicoolait annonce qu’elle ne 
collectera plus le lait à Weislingen, jugé non rentable car seuls trois producteurs 
livrent encore. Pour Mme Maurer et les autres, cette décision signe la fin d’une 
époque. Le lait, désormais sans débouché commercial, est donné aux veaux, et les 
producteurs doivent s’adapter ou arrêter. La laiterie communale, fermée, devient 
un bâtiment vide qui sera racheté par la commune pour y installer la nouvelle mairie. 
Le geste de la traite perd sa fonction économique. 

 
 

  
L’ancienne laiterie   devenue… la mairie actuelle 

 



Au fil des années 1990 et 2000, la situation se concentre toujours plus : les 
terres et les quotas des exploitants retraités sont cédés à ceux qui restent. Ainsi 
M.Dintinger et son fils Simon poursuivent l’activité dans une nouvelle étable, 
construite en sortie de village, adaptée à un troupeau de 60 vaches et au ramassage 
par citerne. Le nombre d’éleveurs continue à décroître, jusqu’à ce qu’il ne reste 
plus qu’une seule exploitation laitière à Weislingen, probablement celle des 
Dintinger. 
 
4. Un changement d’époque 

Ce que racontent ces témoignages, c’est la fin d’un monde, mais aussi la 
transformation profonde des liens entre un village et son agriculture. Jadis 
omniprésente, l’activité laitière a laissé la place à un silence rural. Les anciennes 
fermes sont devenues des habitations, les pâtures ont été regroupées, la laiterie a 
disparu. Là où il fallait autrefois s’organiser pour éviter que les vaches de plusieurs 
familles se mélangent dans la rue, il ne reste aujourd’hui qu’un seul troupeau, 
invisible depuis le centre du village. 
 

Au-delà de la nostalgie, ces récits donnent chair aux chiffres et aux 
réformes : ils montrent la lente désagrégation d’un système collectif, la montée de 
l’individualisation des exploitations, et la difficulté du renouvellement 
générationnel. L’expérience des quotas, de la dépendance à une laiterie extérieure, 
puis de la fermeture de cette dernière, illustre avec acuité le lien entre les 
politiques agricoles européennes et la vie quotidienne dans les campagnes. Ce que 
ces témoignages rappellent, c’est que l’élevage laitier n’était pas qu’une activité 
économique : il structura longtemps les rythmes, les relations sociales et les 
paysages de Weislingen. 

 

« Je vous parle d’un temps que les moins de 20 ans… »              © Photo Jean-Georges Serfass 


